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ARTICLE 16

À l’alinéa 12, supprimer les mots :

« de l’économie productive et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES souhaite supprimer « l’économie productive » 
comme cible particulière des investissements issus du plan d’épargne « Avenir climat » (PEAC).

En effet, l’économie productive, qui représente environ un tiers des emplois en France, est le 
pendant de l’économie dite « présentielle » (parfois associée à « l’économie résidentielle »). La 
première représente, selon l’INSEE, « les activités qui produisent des biens majoritairement 
consommés hors de la zone et des activités de services tournées principalement vers les entreprises 
de cette sphère ». La seconde est définie comme regroupant « les activités mises en œuvre 
localement pour la production de biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes 
présentes dans la zone, qu’elles soient résidentes ou touristes ».

Le fait d’affecter l’épargne à « la transition écologique et à l’économie productive » exclut une 
partie importante de l’économie, pourtant clé dans le développement d’une société plus sobre dans 
sa consommation de ressources naturelles et plus épanouissante socialement, notamment parce que 
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la transition écologique devra passer par un raccourcissement des chaines de valeurs et une 
relocalisation des activités économiques – industrielles mais pas seulement.

Ainsi, les investissements vers « la transition écologique », notamment ceux issus du PEAC, 
doivent autant contribuer au développement de « l’économie productive » que de « l’économie 
présentielle ».
Par ailleurs, « l’économie productive » fait allusion au modèle économique dominant du 
« productivisme » qui, corrélé à « l’extractivisme », fait subir une pression considérable sur les 
écosystèmes naturels depuis des décennies, tant à l’échelle locale que sur le plan climatique.

Cet amendement est issu d’une proposition de l’organisation Reclaim Finance.


